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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President ( parle en anglais ) : En vertu de l’article 
37 du reglement provisoire du Conseil, j’invite les 
representants de l’Allemagne, de l’ltalie et de la Libye 
a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Tarek Mitri, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2014/629, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par l’Allemagne, 1’Australie, la France, l’ltalie, 
la Jordanie, le Luxembourg, la Republique de Coree, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 
et le Rwanda. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je 
vais maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Argentine, Australie, Tchad, Chili, Chine, 

France, Jordanie, Lituanie, Luxembourg, Nigeria, 

Republique de Coree, Federation de Russie, 

Rwanda, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President {parle en anglais ) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 2174 
(2014). 

Je donne maintenant la parole a M. Tarek Mitri. 

M. Mitri {parle en anglais ) : Ces derniers jours, 
les affrontements armes, qui sont a la fois la cause et la 
consequence des profondes divisions qui existent entre 
les diverses factions politiques libyennes, connaissent 
une gravite sans precedent, et sont evidemment tres 
inquietants. La Chambre des representants a declare 
que les groupes operant sous les noms de Fajr Libya 
- Aube libyenne - et d’Ansar al-Charia etaient des 


terroristes et des hors-la-loi. La coalition Aube libyenne 
a accuse le Gouvernement de transition et la Chambre 
des representants nouvellement elue d’avoir viole la 
Declaration constitutionnelle et perdu toute legitimite, 
considerant que leur appel en faveur d’une intervention 
etrangere constituait un acte de trahison. Elle a 
demande a l’ancien Congres general national de sieger. 
Ce dernier, dont le mandat a expire avec l’election de 
la nouvelle Chambre des representants, a nomme Omar 
Al-Hasi Premier Ministre et lui a demande de former un 
gouvernement « de salut national ». 

Depuis le dernier expose que j’ai presente au 
Conseil, le 17 juillet (voir S/PV.7218), les combats, 
attises par des frappes aeriennes, se sont poursuivis 
quasiment sans interruption a Tripoli, a Benghazi 
et d’autres regions du pays. A Tripoli, nous avons 
assiste a un deplacement sans precedent de population 
tentant d’echapper aux combats. Certaines estimations 
prudentes evaluent le nombre de personnes deplacees 
a plus de 100 000, sachant qu’au moins 150000 autres, 
parmi lesquelles de nombreux travailleurs migrants, ont 
fui le pays pour se refugier a l’etranger. Nous assistons 
a une degradation generale des conditions de vie. Les 
denrees alimentaires, le carburant, l’eau et l’electricite 
commencent a manquer. Le depart du personnel 
medical etranger et les penuries de fournitures 
medicales compromettent plus encore la situation des 
civils. L’augmentation de la criminalite a entraine une 
aggravation de la situation. II est egalement probable 
que les combats se solderont par la dissemination de 
restes explosifs de guerre et d’engins non exploses qui 
presenteront de nouvelles menaces pour les civils. 

L’utilisation par tous les camps d’armes lourdes 
dans des zones a forte densite de population a propage 
la terreur et fait un nombre croissant de victimes 
innocentes, dont des enfants. En outre, il y a eu de 
nombreux cas d’enlevements, de maisons incendiees, de 
pillage et d’autres actes de vengeance. Les degats infliges 
aux infrastructures publiques du sud et de l’ouest de 
Tripoli, notamment a l’aeroport, aux principaux depots 
de petrole, a des routes et a des ponts, sont absolument 
catastrophiques. 

Dans Pest du pays, les combats continuent 
d’opposer deux coalitions de forces comprenant les 
brigades Bouclier de Libye, des brigades armees et le 
groupe extremiste Ansar al-Charia d’une part, et les 
forces alliees au general Khalifa Haftar et les forces 
speciales de l’armee, d’autre part. La violence a fait un 
nombre considerable de victimes civiles. 
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Dans mon dernier expose au Conseil, j’avais 
signale l’evacuation du personnel international de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL) 
du pays en raison de l’escalade du conflit et des combats 
a Janzour et dans les environs, ou se trouvent nos locaux. 
Nous rappelons encore une fois qu’il s’agit d’une mesure 
temporaire et que le personnel sera redeploye des que 
les conditions de securite le permettront. 

En depit de cette mesure, la Mission a continue 
de suivre de pres revolution de la situation en Libye. 
Le 7 aout, une petite equipe dirigee par mon adjoint 
s’est rendue a Tripoli pour examiner les possibilites 
d’un cessez-le-feu inconditionnel. Cette visite a 
ete facilitee par l’Ambassade d’ltalie, et je tiens a 
remercier l’ltalie pour sa generosite. Pendant 12 jours, 
la delegation a rencontre un large eventail d’acteurs 
militaires et politiques. Bien qu’ils aient tous accueilli 
de fa?on constructive nos propositions constructive, il 
est bien clair qu’il y a beaucoup plus de travail a faire 
pour triompher de la mefiance qui separe les parties au 
conflit. 

Si l’intention de la Mission est de faire fond 
sur ces pourparlers, nous croyons egalement qu’il faut 
envoyer aux parties belligerantes un message sans 
equivoque leur rappelant leurs obligations au regard du 
droit international humanitaire - et je crois que c’est ce 
que vient de faire la resolution 2174 (2014) - tout en 
soulignant la necessite pour ces parties de participer 
d’une maniere constructive au dialogue facilite par 
l’ONU. 

Le 4 aout, nous avons assiste a la session inaugurale 
de la Chambre des representants nouvellement elus 
a Tobrouk. Malheureusement, les nombreux efforts 
deployes, dont les notres, pour parvenir a un accord 
sur des questions de procedures et autres, n’ont pas 
reussi a rallier la pleine participation de tous les 
membres elus. Plusieurs representants ont decide de 
boycotter la session. Conscients de l’importance de 
preserver la transition fragile actuellement en place en 
Libye, et alors que la Chambre des representants est 
la seule legislature legitime elue, nous avons declare 
qu’il ne fallait menager aucun effort pour donner aux 
parlementaires qui boycottent cet organe les moyens de 
se joindre a leurs collegues. 

L’evolution de la situation sur le champ de 
bataille en Libye ces dernieres semaines est source 
de graves preoccupations. Nous condamnons avec 
force les bombardements aveugles. Les responsables 
de la mort de civils et de la destruction de proprietes 


privees et d’infrastructures publiques, de meme que 
les responsables de torture et de mauvais traitements 
infliges a des prisonniers devront repondre de leurs 
actes. Nous jugeons particulierement preoccupantes les 
informations en provenance de Derna selon lesquelles 
un groupe extremiste aurait precede a des proces et a des 
executions sommaires en marge du systeme judiciaire. 

A cet egard, je salue la declaration faite 
le 17 aout par le Procureur general libyen de son 
intention d’enqueter sur les crimes commis lors 
des recents combats qui se sont denudes a Tripoli. 
J’engage instamment son bureau a mener des enquetes 
impartiales, meme en l’absence de plaintes officielles. Je 
me felicite egalement des declarations faites recemment 
par la Procureure de la Cour penale internationale et 
le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme rappelant aux parties au conflit que les 
auteurs de crimes contre les civils, de meme que leurs 
commanditaires ou les personnes qui les perpetuent, 
sont passibles de poursuites, tout comme les personnes 
qui incitent a la violence. 

La menace que pose l’expansion des groupes 
terroristes est desormais bien reelle. Leur presence 
et leurs activites dans plusieurs villes libyennes 
sont connues de tous. A l’heure actuelle, la situation 
securitaire anarchique et la capacite tres limitee du 
Gouvernement a contrer cette menace ont probablement 
cree un terrain fertile propice a entrainer une situation 
de plus en plus dangereuse en Libye et au-dela. 

Dans mon dernier expose, j’avais qualifie la 
reunion avortee des 18 et 19 juin pour un dialogue 
politique, que j’avais l’intention de tenir, d’occasion 
manquee. Chaque initiative de dialogue manquee est une 
occasion perdue pour la Libye. Nous devons rappeler aux 
dirigeants politiques libyens et aux commandants des 
brigades que le dialogue reste la seule option possible 
face aux affrontements armesde longue duree. Une 
solution militaire n’est pas possible, et l’impasse actuelle 
ne sera qu’aggravee par le recours a la force. Bien que 
la perspective d’un accord politique semble eloignee, 
l’ONU ne doit epargner aucun effort pour ramener les 
divers acteurs a la table du dialogue. L’intimidation et la 
diffamation ne doivent pas nous faire oublier que nous 
avons l’obligation d’etre un mediateur impartial. 

A l’exception d’une minorite qui se mefie du 
role de l’ONU en Libye ou qui y est hostile, la presence 
de la MANUL - qui suscite de grandes attentes - est 
generalement bien acceptee. La demande principale et 
recurrente est que l’ONU contribue plus efficacement 
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a la protection de la population civile. II existe peut- 
etre en Libye un large appui en faveur d’une presence 
renforcee des Nations Unies, mais les modalites de 
cette aide et le type d’appui qui peuvent etre attendus de 
maniere realiste ne sont pas clairement definis. De plus, 
il faut s’attacher tres serieusement a corriger certains 
malentendus, condition necessaire a un role accru des 
Nations Unies en Libye. 

Encore une fois, on nous a demande d’assumer 
un plus grand role dans le renforcement des institutions. 
La solution idoine exigerait un developpement 
supplemental des capacites de la MANUL. Toutefois, 
cela ne constitue pas en soi une garantie du resultat 
souhaite. L’experience nous montre que, en l’absence 
de volonte politique collective en Libye et de priorites 
nationales clairement definies, la MANUL est 
susceptible de rencontrer des difficultes de mise en 
oeuvre. La prise en charge nationale ne consiste pas 
seulement a s’assurer que l’action de l’ONU concorde 
avec les strategies libyennes; elle implique egalement 
une receptivite constante et durable de la part de la 
Libye aux conseils et a l’assistance technique apportes 
par la suite. En outre, cette prise en charge nationale 
libyenne implique un effort constant de coordination 
de l’appui international pour en assurer l’efficacite. 
Dans le mandat qu’il a confie a la MANUL, le Conseil 
demande a la Mission de jouer un role moteur a cet 
egard, mais il n’a eu qu’un succes mitige. II importe 
que nous voyions la Libye jouer un role coherent en 
facilitant les efforts concertes. La mesure dans laquelle 
tous les amis de la Libye sont disposes a permettre une 
meilleure coordination de leurs activites n’a pas moins 
d’importance. 

Comme cela s’est passe ailleurs dans la 
region, des transformations radicales ont fait naitre 
de nouvelles possibility et suscite des espoirs. 
L’experience libyenne illustre le fait que la transition 
est emaillee de risques considerables, dont certains 
sont dus a une impression de conflits d’interets et a des 
craintes reciproques - sequelles de plus de 40 ans de 
regime despotique - ainsi qu’au reveil des animosites 
et a la reinvention des haines, dans le cadre d’une lutte 
de pouvoir. Au nombre de ces risques figure celui que 
l’avenir de la Libye soit marque par une polarisation 
regionale et des rivalries par adversaires interposes. 
Le risque de voir capoter les changements amorces 
par la revolution est tres probablement en train de 
s’accroitre. La derive vers plus d’instabilite et une plus 
grande incertitude ne pourra etre inversee, a moins 
que differents acteurs de la vie publique libyenne ne 


s’engagent, en paroles et en actes, dans le sens d’un 
processus politique democratique. Ce processus ne peut 
se reduire aux urnes et a l’emergence de majorites et de 
minorites numeriques. Sa progression est subordonnee 
a la defense des principes de pluralisme, d’ouverture, 
de separation des pouvoirs, et au respect des valeurs et 
normes democratiques convenues. 

De nombreux Libyens restent sceptiques a l’egard 
du processus politique dans leur pays et desenchantes 
vis-a-vis de leurs elites politiques. La faiblesse du 
taux de participation aux deux dernieres elections est 
symptomatique d’un effritement de cette credibility 
Cette deception, encore aggravee par les souffrances 
et la crainte suscitees par les affrontements armes, 
augmente le risque d’un revers majeur pour la Libye. Un 
grand nombre de Libyens, desesperes ou desillusionnes, 
nous contactent ou nous ecrivent. Neanmoins, de 
nombreux autres refusent de se laisser decourager. Nous 
ne pouvons nous derober a notre tache, a savoir les aider 
tous - aussi bien les de?us que les plus resolus - dans 
cette periode difficile de l’histoire de leur pays. 

Pour terminer, je voudrais remercier le Conseil 
de l’appui qu’il m’a apporte durant les deux annees 
de mon mandat, qui s’acheve tres bientot. Je voudrais 
egalement adresser mes chaleureuses felicitations a tout 
le personnel - local et international - de la MANUL 
et de l’ONU en Libye, pour l’allant dont il continue de 
faire montre envers et contre tout en depit des enormes 
problemes rencontres et des risques personnels qu’il 
encourt dans l’exercice de ses fonctions. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Mitri de son expose. Au nom de mes collegues du 
Conseil de securite, je tiens a le feliciter et a le remercier 
des efforts qu’il a deployes ces deux dernieres annees 
dans le cadre du dossier libyen. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Libye. 

M. Dabbashi (Libye) {parle en arabe) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de me donner 
l’occasion de prendre la parole a la presente seance du 
Conseil de securite. Je vous felicite de votre accession a 
la presidence du Conseil ce mois et vous remercie, ainsi 
que la delegation du Royaume-Uni, d’avoir elabore la 
resolution 2174 (2014) que le Conseil vient d’adopter et 
d’avoir mene les consultations relatives a ce texte. 

Je voudrais cependant signaler que je ne sais 
pas ce que signifie le fait que la delegation libyenne 
n’a pas ete conviee a participer a une partie de la 
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presente seance et n’a pas ete invitee a prendre place 
a la table du Conseil, comme il est d’usage, pendant 
le vote sur cette resolution. S’agit-il d’une nouvelle 
mesure du Conseil, qu’il a adoptee a l’unanimite? Ce 
comportement procede-t-il d’une decision du President 
du Conseil ou du Secretariat? Le fait est que j’en ignore 
les raisons et que je ne sais pas quel message le Conseil 
ou la presidence souhaitent faire passer a la delegation 
libyenne. 

Pour commencer, je voudrais remercier M. Tarek 
Mitri, Representant special du Secretaire general, de 
son expose. Comme il s’apprete a quitter ses fonctions, 
je me permets d’insister sur l’experience de M. Mitri, 
et la patience, la perseverance et la determination avec 
lesquelles il s’est attache a faire avancer les choses, 
quand son equipe et lui le pouvaient, afin d’aider la 
Libye a sortir de la situation difficile qu’elle traverse. 
J’affirme a nouveau aujourd’hui que M. Mitri a reussi, 
durant les deux annees qu’il a passees a la tete de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL), 
a nouer de nombreuses amities et qu’il s’est attire le 
respect de tous ceux qui connaissent la nature du mandat 
de la MANUL, ainsi que la situation politique complexe 
et les conditions de securite difficiles en Libye. Je suis 
certain que la majorite des citoyens libyens le respectent 
et l’apprecient. Je ne doute nullement que la plupart de 
ceux qui ont travaille avec lui le considerent comme 
un frere ou un ami. Puisqu’il a choisi de quitter ses 
fonctions, il ne nous reste plus qu’a lui souhaiter plein 
succes dans ses activites futures. Nous attendons avec 
interet ses memoires, qu’il pourra desormais ecrire loin 
des contraintes de ce poste. 

Par la meme occasion, je salue la nomination 
de M. Bernardino Leon, successeur de M. Mitri. Il 
n’est pas etranger a la Libye, ni a la tache qui l’attend 
en raison de son experience au poste de representant 
special de l’Union europeenne en Libye. Je le felicite 
de la confiance que lui accorde le Secretaire general 
et je lui souhaite plein succes. Il peut etre assure que 
le Gouvernement libyen n’epargnera aucun effort pour 
l’aider a mener a bien sa mission. 

Je n’apprends rien au Conseil en disant que la 
situation en Libye est complexe. Cependant, il est certain 
que cette situation est devenue, depuis le 13 juillet, 
encore plus compliquee et qu’elle menace de tourner 
a la guerre civile de grande ampleur si elle n’est pas 
traitee par toutes les parties avec la rationalite et la 
prudence qui s’imposent. J’ai toujours personnellement 
exclu la possibility d’une guerre civile, mais la donne a 


change. Dans le passe, les incidents de securite etaient 
limites, isoles et rares, mais les nouveaux affrontements 
qui ont eu lieu dans la ville de Tripoli et ses environs 
opposaient deux groupes armes combattant a l’arme 
lourde. Chacun de ces groupes armes a des allies dans 
toutes les autres regions du pays. Malheureusement, 
ces deux groupes armes etaient les premiers acteurs a 
participer a la revolution du 17 fevrier. Ils ont combattu 
cote a cote contre la dictature et la tyrannie. C’etaient 
egalement les deux groupes les plus lourdement armes 
apres la revolution. 

Cependant, nombreux sont ceux qui estiment 
que les modalites de partage du pouvoir entre les deux 
groupes, le controle de la ville de Tripoli, les actes de 
terrorisme perpetres par ces groupes contre les autorites 
nationales et leur ingerence dans les travaux du Conseil 
national de transition sont les principales causes du 
chaos actuel. Toutefois, il faut aussi reconnaitre que Tun 
de ces deux groupes appuie actuellement la Chambre 
des representants et le Gouvernement, alors que l’autre 
groupe s’oppose a la Chambre des representants et au 
Gouvernement et remet en cause leur legitimite. 

Il ne s’agit pas ici de dire qui a raison ou qui a tort 
dans le contexte des derniers affrontements, car tous les 
groupes armes en Libye, y compris des unites de l’armee, 
agissent dans la plupart des cas en marge de la legalite. 
Ces groupes ne relevent pas du Ministere de la defense 
ou du Gouvernement. Toutefois, je tiens a indiquer que 
les destructions infligees aux institutions de l’Etat et 
le fait de prendre pour cible l’aeroport de Tripoli, ses 
avions, le siege du Gouvernement, les ministeres et les 
institutions de l’Etat sont tous des actes qui pourraient 
etre consideres comme des crimes graves et dont les 
auteurs et les instigateurs portent la responsabilite. De 
meme, ces acteurs doivent assumer la responsabilite de 
la mort de civils innocents, y compris des jeunes qu’ils 
ont exposes au danger dans le contexte de la guerre, le 
deplacement de population, le pillage des maisons et 
le pillage des bibliotheques publiques, qui constituent 
tous des crimes graves relevant de la competence de la 
Cour penale internationale, qui a ouvert des enquetes a 
ce sujet. 

Tous les affrontements armes, ou qu’ils se 
produisent, creent de nouvelles animosites et incitent a 
de nouveaux actes de represailles, creant un nouveau 
climat qui ne laisse pas de place a la patience et a la 
tolerance. Malheureusement, en Libye, la majorite 
des dirigeants politiques et religieux et les medias 
incitent au combat et au non-respect du droit et des 
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institutions de l’Etat. Aucun d’eux n’appelle desormais 
a la tolerance, a l’amour, a la fraternite, au rejet de la 
violence ou a laisser les principes de la justice et de 
l’egalite prevaloir. Les principes et les preceptes de 
l’islam ne sont malheureusement pas enracines dans les 
cceurs des combattants. 

Beaucoup de voix s’elevent avec force dans les 
medias pour propager des rumeurs, inciter a la violence 
et deformer les faits. Nombreuses de ces voix sont 
celles des personnes qui ont la double nationality, qui 
vivent a l’exterieur du pays avec leurs families, qui ne se 
soucient pas de ceux qui sont morts ou des destructions, 
mais plutot uniquement de leurs interets personnels. 

II faut absolument aider le peuple libyen a 
desarmer les groupes armes, en particulier ceux qui 
detiennent des armes lourdes. C’est le seul moyen de 
mettre fin au carnage et de sauver la vie des jeunes qui 
sont instrumentalists par les personnalites politiques. 
Ceux qui s’accrochent au pouvoir utilisent les jeunes 
pour alimenter cette guerre sale qui va a l’encontre de 
tous les principes religieux et moraux. Ce ne sont que ces 
principes qui peuvent garantir que les combats n’aient 
pas lieu dans les villes et prevenir les deplacements de 
population, constates ces dernieres semaines. 

Je crois que les groupes armes n’ont qu’un seul 
choix, s’ils veulent mener une vie normale et avoir un 
avenir, a savoir respecter la decision de la Chambre 
des representants de les demanteler et de les amener a 
deposer les armes. A cet egard, deux conditions doivent 
etre remplies. Premierement, ces groupes doivent 
comprendre l’importance qu’il y a a reformer l’armee. 
Deuxiemement, ils doivent accepter la presence d’une 
force arabe et musulmane, de taille restreinte, chargee 
de les aider a deposer et a detruire leurs armes. Je crois 
que quand la Chambre des representants nommera au 
poste de chef d’etat-major un general issu des rangs 
des revolutionnaires, il y aura une nouvelle mentality 
au sein de l’armee. J’espere que tous les groupes armes 
coopereront avec ce nouveau chef d’etat-major apres le 
demantelement des groupes armes. 

La situation a Tripoli et a Benghazi a force la 
Chambre des representants a tenir des reunions en 
dehors de ces deux villes. Cela ne va pas a l’encontre 
de la Declaration constitutionnelle, qui prevoit que le 
siege de la Chambre des representants est Benghazi, 
mais que la Chambre peut se reunir dans d’autres villes. 
La communaute internationale doit aider la Chambre 1 
des representants et le Gouvernement libyen a asseoir 
l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire national, 


en luttant contre le terrorisme et en desarmant les 
groupes armes. 

Nous saluons le role que jouent les pays de la 
region s’agissant d’aider les autorites libyennes a retablir 
la paix et la stability. Nous nous felicitons des resultats de 
la reunion des Ministres des affaires etrangeres tenue au 
Caire le 25 aout. Le communique final de cette reunion 
contient plusieurs points, y compris, premierement, 
la cessation de tous les affrontements armes afin de 
faciliter le processus politique et de renforcer le dialogue 
avec toutes les parties qui renoncent a la violence, afin 
de parvenir a la reconciliation et d’elaborer une nouvelle 
constitution pour le pays. Le communique met l’accent 
sur le role important des pays de la region, notamment 
s’agissant de faire le suivi de revolution de la situation 
en Libye, et de l’importance que revet la participation 
de la Libye a toutes les initiatives regionales et 
internationales visant a trouver une solution a la crise. 

Deuxiemement, ce communique appelle toutes 
les milices et tous les elements armes a deposer les 
armes dans le cadre d’un processus de desarmement 
progressif. Ces groupes doivent egalement renoncer 
a l’option militaire sur la base d’un accord entre tous 
les partis politiques rejetant la violence, selon un 
mecanisme appuye par les pays de la region. 

Troisiemement, il souligne que les parties 
etrangeres doivent s’abstenir d’exporter des armes a des 
groupes illegaux en Libye, et insiste sur l’importance 
d’une intensification des controles aux aeroports et aux 
autres points d’entree du pays. En outre, l’Etat libyen 
est le seul a pouvoir faire une demande d’importation 
d’armes, et ce uniquement apres avoir re?u l’aval du 
Comite des sanctions. 

Quatriemement, il souligne l’importance de la 
lutte contre le terrorisme sous toutes ses formes, de la 
suppression de ses sources de financement et de la lutte 
contre la criminality transnational organisee et contre 
toutes les activites illicites. 

Cinquiemement, il affirme la necessity de 
promouvoir le role des institutions legitimes de l’Etat, 
notamment de la Chambre des representants, de mettre 
en place et de rehabiliter les institutions de l’Etat, y 
compris la police et l’armee, au moyen de programmes 
specifiques axes sur le retablissement de la paix, dans 
l’objectif d’asseoir les fondements de la stability et de la 
paix, et de promouvoir le developpement. 

Sixiemement, il declare qu’une aide au 
Gouvernement libyen s’impose afin de lui permettre de 
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controler ses frontieres avec les pays de la region, dans 
le cadre d’un programme global, et de mettre ainsi un 
terme a toutes les activites d’exportation illegales. 

Septiemement, il insiste sur la necessity de 
mettre en place un mecanisme charge de prendre des 
mesures en cas de non-respect des sanctions, y compris 
les sanctions ciblees contre les individus et entites qui 
portent atteinte a la situation politique et a la stabilite. 

La resolution qui vient d’etre adoptee par le 
Conseil de securite marque une etape d’importance, 
assortie d’un message tres clair a l’attention des parties 
au conflit. Toutefois, le peuple libyen attend toujours 
un effort actif de la communaute internationale, 
conformement au plan adopte par la Chambre des 
representants et le Gouvernement. Ce plan, que j’ai 
transmis au Conseil hier et dont j’ai demande la 
distribution comme document officiel, vise a retablir la 
securite et la stabilite, a dissiper le spectre de la peur et 


du terrorisme, et a permettre a tout un chacun d’exprimer 
librement son point de vue legitime sans etre accuse de 
prendre parti, ou risquer la mort ou un enlevement. Ce 
sont en effet les pratiques de certains groupes armes a 
l’encontre des personnalites politiques, des defenseurs 
des droits de l’homme et de tous ceux qui ont fui le 
pays a cause de ces menaces. Nombre d’entre eux ont 
egalement ete assassines. 

Enfin, je tiens a dire que la liberte d’expression en 
Libye s’est degradee en raison des menees des groupes 
armes et de l’absence d’etat de droit. Nous voulons croire 
que toutes les parties feront desormais passer l’interet 
public avant leurs propres interets. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 55. 
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